Sud-Ouest du 3 janvier 2018

Gironde : en 2017, la sûreté de la centrale nucléaire du Blayais remise en cause
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Une des piscines accueillant le combustible usagé et radioactif à la centrale de Braud. ARCHIVES LAURENT THEILLET

L’industrie nucléaire française a dû faire face à de nombreuses accusations de négligence concernant la sûreté de ses installations, dont celles du Blayais.

Domaine sensible par excellence, l’industrie nucléaire a fait de nouveau, en 2017, l’objet de plusieurs critiques et polémiques auxquelles n’ont évidemment pas échappé les quatre réacteurs atomiques de Braud-et-Saint-Louis.

Médiatisée en 2016, l’affaire des pièces défectueuses a renforcé les arguments des militants antinucléaires locaux (Greenpeace, Tchernoblaye, Solidaires 33 et Négajoules) qui avaient appelé le 22 juin dernier à manifester à quelques pas de la centrale à l’occasion de l’assemblée générale de la Commission locale d’information sur le nucléaire (Clin).

Pour mémoire, en septembre 2016, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) avait déploré que les 87 irrégularités relevées par le constructeur des installations atomiques, Areva, et dont une partie concernait les réacteurs de Braud, mettaient « en lumière des pratiques inacceptables ».

Une question d’indépendance

Lors de la réunion de la Clin, il a bel et bien été question du « suivi des anomalies présentes à la centrale », inscrit à l’ordre du jour. Après vérification par analyse mécanique sur la base de nouveaux paramètres, « le risque de rupture brutale (au niveau du générateur de vapeur, NDLR) a été dédouané », a assuré, alors, Paul Bougon, chef de division à Bordeaux de l’ASN. La sévérité de cette dernière n’a cependant pas dissuadé les manifestants antinucléaires de réclamer « la mise en place d’une commission d’experts indépendants pour faire la lumière sur les conditions de sûreté de la centrale blayaise. »

Cette demande ne sera pas acceptée. En revanche, cinq mois plus tard, fin novembre, les présidents des Clin, dont le maire de Saint-Savin, Alain Renard, pour celle du Blayais, ont écrit au ministre de la Transition écologique, Nicolas Hulot. Les signataires exigeaient qu’il   maintienne l’indépendance de ces commissions… créées pour garantir la transparence de l’industrie nucléaire. Financièrement, déplorent les présidents des Clin, le compte n’y est pas pour maintenir les moyens d’action de leurs instances.

Nouvelles révélations

Reste cet autre dossier qui a fait grand bruit en octobre : la vulnérabilité des installations face aux actes terroristes. Dans un rapport commandé par Greenpeace, sept experts indépendants estimaient que l’épaisseur des parois des piscines (30 cm) qui équipent chaque centrale ne résisterait pas à une attaque. Information démentie immédiatement par EDF : les centrales sont « sûres, bien surveillées et très bien protégées ».

Quelques jours plus tard, des militants de Greenpeace s’introduisaient dans l’enceinte de la centrale de Cattenon et déclenchaient un feu d’artifices à côté d’une piscine dans laquelle les éléments radioactifs sont plongés.

Comme pour enfoncer le clou, le 5 décembre, la chaîne Arte a diffusé le documentaire choc « Sécurité nucléaire : le grand mensonge ». De quoi largement, vues les nouvelles révélations diffusées, prolonger le débat cette année.

